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PROCES VERBAL
REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU

VENDREDI 3 mars 2006
Ordre du jour 

206-12 - Assainissement – Rapport d'activités 2005 du service


506-13 - Economie – EAPT – Vente de terrain à M. HENNEBO


506-14 - Finances – Compte administratif 2005 – Commune


606-15 - Finances – Urbanisme – Bilan et perspectives des cessions et acquisitions 2005


1006-16 - Finances – Compte administratif 2005 – Assainissement


1106-17 - Finances – Compte administratif 2005 – Espace d'activités Plescop-Tréhuinec


1206-18 - Finances – Débat d'orientations budgétaires 2006


2206-19 - Institutions – Modifications des statuts du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes-Est


2206-20 - Institutions – Transfert de compétences vers le syndicat intercommunal d’électrification de Vannes-Est


2306-21 - Social – Finances – Acquisition d'un local polyvalent


2406-22 - Urbanisme – Restitution de terrain à la succession ETORE



Informations générales
Le conseil municipal de PLESCOP, convoqué le 23 février s’est réuni le 3 mars 2006, en session ordinaire en mairie.
Présents (19) : Nelly FRUCHARD (Présidente de la séance), Jean Yves LE MOIGNO, Claudine LE GALLIC, Christian GASNIER, Bernard DANET, Yolande GAUDAIRE, Marcel PUREN, Gérard BEAULIEU, Bernard TUAL, Régine LE FEVRE, Jean Yves LATOUCHE, Sylvaine LE JEUNE, Marylène PISIGO, Jeannine DESFOSSEZ, Olivier NOUAIL, Claudine STEPHANT, Bernard JOUET, Bernard LE STUDER, Françoise MOURAUD

Absents ayant donné pouvoir (8) : Danielle NICOLAS, Monique TREMOUREUX, Flora RIMBERT, Gérard LE GAL, Christian LE ROY, Edith JAN, Gilles LE CALONNEC, Liliane BERTHAULT respectivement à Nelly FRUCHARD, Claudine LE GALLIC, Yolande GAUDAIRE, Bernard TUAL, Bernard DANET, Christian GASNIER, Jean Yves LE MOIGNO, Marcel PUREN
Absents (0) : Néant

Secrétaire de séance : Claudine LE GALLIC

Approbation du procès verbal de la séance précédente : Unanimité

Ordre du jour : Le conseil municipal approuve à l'unanimité l'ajout du bordereau n°06-22 relatif à la restitution ETORE.

Délibération du 3 mars 2006

06-12 -  Assainissement – Rapport d'activités 2005 du service

Christian GASNIER lit et développent le rapport suivant :

L'article D. 2224-1 du code général des collectivités territoriales prévoit une présentation annuelle d'un rapport sur le prix et la qualité du service d'assainissement : 

RAPPORT ANNUEL 2005
Sur le prix et la qualité du service assainissement

(C.G.C.T., art. D.2224-1)

I. Historique

Jusqu'en 1996, le service d'assainissement faisait l'objet d'une délégation de service public dont le délégataire était l'entreprise Saur. Depuis cette date, le service fonctionne en régie communale.

II. Organisation du service communal

A) Aspects organisationnels

Le service fonctionne sous la responsabilité de l'adjoint au cadre de vie, à l'urbanisme et à l'assainissement.

De 1996 à 1998, ce service a fonctionné avec un seul agent du secteur technique, puis un agent d'environnement a été recruté en 1998 dans le cadre du dispositif contrat emploi-jeune. A la suite de son départ, un autre agent est venu compléter l'équipe, qui est titularisé depuis le 1er janvier 2005 dans le grade d'agent technique. 
En 2005, l'organisation générale du service était donc la suivante :

	Responsabilité
	Grade
	Temps

	Fonctionnel
	
	

	Directeur général des services
	Attaché
	10%

	Adjointe DGS
	Rédacteur Chef
	15%

	Comptabilité 1
	Adjoint administratif
	20%

	Comptabilité 2
	Adjoint administratif
	10%

	Secrétariat technique
	Adjoint administratif ppal 1° cl.
	10%

	Opérationnel
	
	

	Responsable du service
	Agent de maîtrise qualifié
	100%

	Agent d'environnement
	Agent technique
	100%



B) Aspects financiers 

Nos ressources nous permettent toujours d'envisager sereinement le développement du service. A plus long terme, il conviendrait toutefois de s'interroger sur l'assiette de la redevance, actuellement basée sur la consommation en eau potable, car les nouveaux redevables pourraient recourir plus souvent à un nouveau dispositif d'assainissement réutilisant les eaux pluviales. 
III. Les indicateurs techniques

A) La station d'épuration

· Situation : 
Tréhuinec

· Maître d'ouvrage : 
Commune de Plescop

· Maîtrise d'œuvre : 
DDAF

· Constructeur : 
Sade

· Mise en service : 
Février 2004
· Réception :
Juillet 2004
· Type : 
Boues activées avec aération prolongée et traitement de boue de type rhysophite 

· Milieu récepteur : 
Ruisseau du Moustoir (partagé avec la commune de PLOEREN)

· Police des eaux :
DDAF

· Capacité nominale : 
6000 eh (1 habitant théorique raccordé rejetant 60 DBO5/j) – 360 kg DB05/j – 1300 m 3/j en puits nappe haute – 102 m3/h en pointe

B) Le réseau d'assainissement collectif

1) Présentation générale

Le réseau de collecte des eaux usées porte sur l’ensemble des secteurs urbanisés du bourg ; il est entièrement gravitaire en conduite moyenne de 200 mm de diamètre.

Les effluents collectés sont acheminés à la nouvelle station d’épuration, Zone de Tréhuinec, par une canalisation de diamètre 250 mm et de 1,200 km de long, en service depuis février 2004.

Dans les secteurs urbanisés où le réseau séparatif n’est pas réalisé, les eaux ménagères, après dégraissage préalable et les eaux vannes sont traitées dans des dispositifs individuels d’épuration.

2) Réseau en service

Le réseau couvre actuellement tout le centre-bourg, puisqu'une dernière portion a été réalisée en 2005 entre le giratoire de Kermaria et le garage AD.

· Longueur : 21,5 km

· Nombre de postes de relèvement : 2 (en tête de station d’épuration et au Goh Len)

Le nombre d’usagers raccordés au réseau d’assainissement collectif s’établissait à 1230 abonnés au 31 décembre 2005. Le recensement des assainissements autonomes s'achève.


IV – Les indicateurs financiers

A) Le prix de l’assainissement

1) Modalités de tarification

1.1. La tarification appliquée aux abonnés résulte de la convention de déversement souscrite. S’il s’agit d’un déversement ordinaire, l’évolution du tarif dépend de la décision prise chaque année par le conseil municipal.

1.2. Les déversements spéciaux obéissent à des règles différentes en ce qui concerne les volumes d’eaux usées pris en compte. Mais ces volumes sont assujettis aux tarifs applicables aux déversements ordinaires (cas des exploitants agricoles et des usagers qui s’alimentent partiellement ou totalement à une autre source que le service des eaux).

1.3. Les tarifs des eaux industrielles et leur évolution sont fixés par des conventions particulières, en fonction des caractéristiques des rejets et de la réglementation spécifique applicable à ces eaux. Aucune convention de ce type n’est actuellement souscrite.

2) Les éléments du prix de l’assainissement

2.1. Ils sont constitués par :

· un abonnement, qui constitue en fait un droit d’accès au service ; 

· des tarifs applicables aux volumes d’eaux usées définis à partir de la consommation d’eau potable relevée sur le compteur de l’usager ;

· la T.V.A. au taux de 5,5%.

L'an passé, les volumes d’eau consommés utilisés comme assiette de la redevance étaient décomposés en tranches suivantes :

· Tranche 1 :
 1 à 100 m3
· Tranche 2 : 
plus de 100 m3

2.2. Les tarifs sont les suivants :

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	- Abonnement annuel
	36.00 €
	37.00 €
	37.75 €
	38.00 €
	38.00 €

	- Consommations
	
	
	
	
	

	     - Tranche 1 ( 1 à 100 m3 )
	1.15 €
	1.20 €
	1.23 €
	1.25 €
	1.25 €

	     - Tranche 2 ( plus de 100 m3)
	1.30 €
	1.35 €
	1.38 €
	1.40 €
	1.40 €


3) Simulation d'évolution des prix sur la base d’une consommation de 120 m3

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	- Abonnement annuel
	36.00 €
	37.00 €
	37.75 €
	38.00 €
	38.00 €

	- Consommations
	120 m3
	120 m3
	120 m3
	120 m3
	120 m3

	     - Tranche 1 ( 1 à 100 m3 )
	115.00 €
	120.00 €
	123.00 €
	125.00 €
	125.00 €

	     - Tranche 2 ( plus de 100 m3)
	26.00 €
	27.00 €
	27.60 €
	28.00 €
	28.00 €

	Total
	177.00 €
	184.00 €
	188.35 €
	191.00 €
	191.00 €


Nous n'avons pas souhaité augmenter le coût de la redevance cette année dans la mesure où son produit apparaît aujourd'hui suffisant pour participer au financement du service (147 334,07 € en 2005).

B) Les autres indicateurs financiers

Parmi les autres ressources d’exploitation de l’exercice figurent les postes ci-après :

· les participations pour raccordement à l'égout, pour un montant de 220 100,00 € en 2005 contre 203 512,00 € en 2004, payées par les nouveaux abonnés raccordés au réseau ;

· les subventions d'investissements qui s'élèvent à 369 558,79 € en 2005 contre 355 755,41 € en 2004.

L’annuité de la dette hors ICNE (Intérêt courus non échus) réglée au cours de l'exercice 2005 a atteint 72 776,38 €, soit 59,17 € par foyer abonné contre 49,38 €/fa en 2004, ce qui apparaît normal dans une phase d'investissement lourd. En 2005, il n’a pas été nécessaire de contracter un nouvel emprunt.

Enfin, le service d’assainissement a réglé, en 2005, 204 692.08 €, hors TVA, au titre des travaux. 

Principales remarques : 

Christian GASNIER précise que l'année 2005 n'était pas une année exceptionnelle et que des travaux importants de réhabilitation des réseaux du bourg commenceront surtout en 2007, après un diagnostic aboutissant à une programmation pluriannuelle.

Bernard JOUET s'étonne de la différence entre le nombre d'usagers nouveaux et le nombre de redevables de la participation pour raccordement à l'égout (PRE). Christian GASNIER indique qu'il s'agit d'un décalage habituel entre l'engagement budgétaire et le recouvrement effectif. Il est par ailleurs précisé que la PRE des entrepreneurs de l'EAPT est calculée différemment.
Christian GASNIER précise également à Bernard JOUET que le montant des travaux (204 KE env.) correspond en partie au reliquat 2004, ainsi qu'aux travaux importants engagés dans l'EAPT, supportés par le budget Assainissement, et qui font l'objet d'un remboursement du budget EAPT.

	Le conseil municipal a ainsi pris acte du présent rapport d’activités proposé par les commissions "Développement économique et finances" et "Cadre de vie, urbanisme et assainissement" du 21 février 2006.


Délibération du 3 mars 2006

06-13 -  Economie – EAPT – Vente de terrain à M. HENNEBO
Bernard DANET, lit et développe le rapport suivant :
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Par lettre du 9 janvier 2006, M. et Mme HENNEBO représentant la société Sable Bleu, domiciliés 1, impasse Kerlis, 56890 SAINT AVE, nous ont confirmé leur désir d’acquérir un terrain (lot n°12) d'une surface de 1809m², cadastré F 1854, situé au Nord de l’espace d’activités de Plescop-Tréhuinec, en vue d’y implanter leur entreprise. 
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Leur activité consiste en la vente d’objets d’art et de décoration à destination d’une clientèle locale et touristique, ainsi qu'aux professionnels détaillants (fleuristes et magasins d’articles de décoration). La vente sera assurée sur place et sur les marchés. Le projet comprend 3 magasins représentant une surface d’environ 380 m², et d’un logement de fonction (env. 150 m²).
	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

· accepter cette cession à M. et Mme HENNEBO, ou à toute autre structure juridique pouvant se substituer à eux, le terrain devant être rétrocédé à la commune dans les conditions initiales de vente si le projet n'est pas réalisé ou en cas de non respect des clauses substantielles du cahier des charges du lotissement, sauf dérogation expresse de la commune pour des motifs d'intérêt général ;

· fixer le prix de vente à 21,00 € HT le m², conformément à la délibération du 24 septembre 2003 et sous réserve d’un avis conforme des services fiscaux (domaines), étant précisé que la TVA sera versée par l'acheteur puis déduite comme il se doit par la suite ;
· solliciter l’aide départementale à la commercialisation auprès du conseil général, en précisant que cette aide n’est plus versée aux SCI, ainsi que l'aide à la commercialisation de la communauté d'agglomération du pays de Vannes ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 27
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 3 mars 2006

06-14 -  Finances – Compte administratif 2005 – Commune

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif principal de la commune, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le Compte administratif 2005 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2005
	
	

	Recettes
	1 890 467.96
	2 969 390.66

	Dépenses
	1 664 001.08
	2 218 207.44

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	- 289 399.78
	739 747.49

	Part affectée à l’investissement 2005
	
	739 747.49

	Résultat de l’exercice 2005
	226 466.88
	751 183.22

	Résultat de clôture de l’exercice 2005
	-62 932.90
	751 183.22


Annexe : CA 2005

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6
* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 3 mars 2006

06-15 -  Finances – Urbanisme – Bilan et perspectives des cessions et acquisitions 2005

Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant : 

Les articles L.2241-1 et L.2241-2 du code général des collectivités territoriales disposent que l’assemblée délibérante doit débattre une fois par an du bilan de la politique foncière menée par la collectivité, ou les personnes morales agissant pour son compte, et que ce bilan, accompagné d’un tableau des cessions et acquisitions, est annexé au compte administratif.

I. Bilan : UN BILAN AMBITIEUX des cessions et acquisitions 2005


A). Les cessions

	
	Surface
	%

	Développement économique
	13 764 m²
	82.29 %

	Habitat
	2 963 m²
	17.71 %

	Total
	16 727m²
	


Les cessions immobilières se traduisent par une diminution du patrimoine communal, ce qui explique leur rareté. Elles deviennent toutefois plus importantes lorsque la collectivité mène des opérations d'aménagement. 

En 2005, les cessions favorisent le développement économique à hauteur de 82.29%, l'autre part étant consacrée à l'habitat (17.71%) dont la quasi-intégralité est consacrée au logement social privé. Il est également précisé qu'une surface de 2750 m² a été cédée à Vannes Golfe Habitat pour la réalisation de 32 autres logements sociaux, mais que cette cession n'a pas encore été régularisée.
B). Les acquisitions

	
	Surface
	%

	Développement économique
	106 432 m²
	90.97 %

	Sports, éducation et loisirs
	25 016 m²
	19.03 %

	Total
	131 448m²
	


En 2005, les terrains acquis ont vocation à être rétrocédés afin d'assurer le développement durable de la commune par le développement de son activité économique. Une portion importante est consacrée aux sports, à l'éducation et aux loisirs.
75% de ces terrains ont été acquis par voie amiable.


II. PERSPECTIVES : la nécessité d’intensifier l’utilisation des outils fonciers
La commune entend mener une politique foncière à la fois prudente et volontariste, qui vise principalement à la satisfaction de son développement durable, harmonieux et maîtrisé. 

Comme chaque année, nous tenons à rappeler que les réserves foncières sont nécessaires pour :

· favoriser l’émergence d’opérations publiques d’aménagement destinées à satisfaire des intérêts généraux supérieurs que sont le droit au logement pour tous (la mixité sociale) et le droit au travail (notamment par le développement économique) ;
· éviter enfin une hausse mécanique des prix qui rend impossible l’implantation de jeunes ménages, mais également de jeunes créateurs d'entreprise.
Pour cela plusieurs outils sont mis à notre disposition par les pouvoirs publics, qu’il conviendra de mettre en œuvre dès 2006 :


A). La diversité des outils opérationnels fonciers
L’intervention foncière peut être passive (1), dans la mesure où la commune a une vision de son développement, et des projets en conséquence, mais elle n’est pas encore prête à franchir le pas de l’acquisition. Elle peut toutefois décider d’intervenir de manière active (2) si la réalisation de ses projets est imminente ou lorsqu'elle désire s'assurer à plus long terme de la préservation des intérêts généraux qu’elle entend défendre ou promouvoir.


1) La préemption : un mode passif d’intervention foncière

Grosso modo, il existe deux grands modes de préemption souvent utilisés : 


a) Le droit de préemption urbain

Le droit de préemption (DPU) consiste à se porter acquéreur prioritaire lorsqu’un propriétaire manifeste son intention de vendre au moyen d’une déclaration d’intention d’aliéner (DIA). Cette DIA doit être obligatoirement transmise en mairie, par le notaire, avant toute vente de terrains situés en secteur urbain. A Plescop, le DPU couvre l’ensemble des zones U et AU.

En cas d’exercice du DPU par une collectivité publique, trois cas de figure s'ouvrent à nous :

1. Si la commune accepte le prix, il y a accord sur la chose et le prix et la vente est alors dite "parfaite".
2. Si la commune propose au vendeur un prix différent (généralement inférieur), le vendeur peut accepter la vente ou retirer le bien de la vente.

3. Si la commune renonce à son DPU, la vente peut avoir lieu librement entre les particuliers.

La mise en œuvre d'un tel outil suppose toutefois l'existence d'un projet sur le secteur d'intervention de la commune. C'est globalement le cas à Plescop, sur l'ensemble du centre-bourg, ainsi que sur l'ensemble des zones AU (1AU ou 2AU).

b) Les zones d'aménagement différé
Pour faire court, la zone d'aménagement différé (Zad) constitue une forme particulière de droit de préemption qu'il est opportun d'instaurer (pour une durée de 14 ans) en secteur rural pour se positionner en qualité d'acquéreur prioritaire à la place de la SAFER (Société d'aménagement foncier et d'équipement rural), afin de favoriser une politique de développement durable.

Globalement, sa procédure d'instauration est assez simple, et sa mise en œuvre s'apparente à celle du DPU.

A ce jour, il n'existe plus de ZAD sur la commune de Plescop.

2) L'expropriation pour cause d'utilité publique : un mode actif d’intervention foncière


a) Utilité et déroulement de la procédure d'expropriation 

La collectivité publique peut parfois décider d'entrer dans une phase active de sa démarche foncière, soit pour réaliser un projet à court terme, soit pour s'assurer qu'elle pourra le réaliser à plus long terme.

Pour cela, elle peut aboutir à des accords amiables, étant toutefois précisé qu'ils sont de plus en plus difficiles à réaliser et que leurs effets sont de plus en plus incertains, dans un contexte de forte pression foncière où les propriétaires en viennent parfois à ne pas respecter leurs engagements écrits.

Face à des situations difficiles, elle peut donc faire le choix de recourir à l'expropriation. 

Cette procédure consiste dans un premier temps à faire reconnaître par le préfet l'utilité publique d'un projet, après enquête publique et une éventuelle phase de concertation. 

Dans un second temps, une fois l'utilité publique déclarée par le préfet, la collectivité notifie aux expropriés des offres déterminées à partir de l'avis des domaines. Les expropriés peuvent accepter ou refuser ces offres. Dans ce dernier cas, le juge judiciaire, gardien de la propriété privée, est alors saisi pour fixer le prix.

b) Diversité des recours à l'expropriation 

Deux grands types d'expropriation peuvent intervenir :
· l'expropriation destinée à la réalisation d'un projet d'intérêt public (ex. : station d'épuration, extension d'un complexe scolaire, etc.) ;

· l'expropriation destinée à la constitution de réserves foncières dites "opérationnelles", c'est-à-dire des réserves foncières ayant pour finalité la réalisation d'opérations d'aménagement public à moyen/long terme et dont le caractère public est justifié par un intérêt général supérieur (ex. : la mixité sociale, le développement durable d'une commune en rapport avec ses capacités, etc.).

La commune a eu recours à l'une et l'autre, ce qui lui a permis :

· dans le domaine de l'habitat : de mener une politique sociale forte puisqu'elle se situe, en proportion, juste après la Ville de Vannes en terme de réalisation de logements sociaux ;
· dans le domaine économique : de créer de l'emploi sur la commune et de dynamiser ses bases d'imposition sans faire peser une pression fiscale trop forte sur les ménages.
Ces actions foncières ne sont toutefois pas suffisantes en soi : il faut une volonté municipale forte de proposer des terrains à un coût accessible ; il faut aussi que cette politique foncière soit assise sur un bassin de vie pertinent, soit la communauté d'agglomération du Pays de Vannes en l'occurrence. A défaut, les jeunes ménages aux revenus modestes seront inexorablement relégués dans les différentes couronnes qui se forment en couches successives autour de la Ville de Vannes, condamnant du même coup les communes centrales à une mort lente.

Actuellement, la commune de Plescop est donc l'une des rares communes du Pays de Vannes à avoir engagé et poursuivi cette action ; d'autres collectivités, de toute tendance, semblent aujourd'hui désireuses de s'engager dans cette voie incontournable et nécessaire à la résorption de la crise du logement.

B) La mise en œuvre des outils opérationnels fonciers à Plescop
Lors de la révision du plan local d'urbanisme, la municipalité avait mené une réflexion sur son développement probable et son développement souhaité, puis en avait tiré toutes les conséquences dans son document d'urbanisme et dans la mise en œuvre d'outils fonciers.

Actuellement, nous sentons la nécessité d'aller encore plus loin, en prévoyant aujourd'hui le développement d'après-demain. Le législateur a au demeurant bien compris cette nécessité, en faisant obligation aux Safer (Sociétés d'aménagement foncier et d'équipement rural) d'informer les maires des mouvements fonciers intervenant en secteur rural (Loi du 6 janvier 2006 d'orientation agricole qui introduit le nouvel article L.143-72 instituant cette obligation dans le code rural).
Ainsi, deux axes d'intervention se profilent :
· la poursuite de la politique de l'habitat, notamment social, désormais en partie reconnue et adossée sur le PLH (programme local de l'habitat) de la communauté d'agglomération du Pays de Vannes ;

· la continuité du développement économique, avec un accent donné sur un développement tertiaire et commercial plus qualitatif.
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1) Poursuite de la politique de l'habitat à La Lande/Le Coëdic
Le projet d'aménagement et de développement durable faisait très clairement apparaître les intentions de développement de la commune à court, moyen et long terme, à savoir la densification et la centralisation des espaces, ceci afin d'éviter tout étalement de l'urbanisation.
Depuis, nous avons engagé les procédures d'acquisition des terrains du Moustoir par voie d'expropriation, l'accord amiable convenu en 2000 ayant été dénoncé par la succession de M. Joseph BOLEIS.
Ayant tiré toutes les conséquences de cette affaire, nous estimons aujourd'hui nécessaire de mettre en œuvre une politique plus offensive d'acquisition des terrains du secteur de la Lande/Le Coëdic, en nous donnant ainsi les moyens d'acquérir tous les espaces nécessaires à la réalisation de la future zone d'aménagement concerté (Zac) de "La Lande/Le Coëdic", dont le périmètre pourrait être plus important que prévu et pourrait à ce titre concerner d'actuelles terres agricoles.

[image: image21.bmp]Pour cela, nous proposons à l'assemblée délibérante de mettre en œuvre deux types d'outils fonciers sur le secteur :
· d'une part, une déclaration d'utilité publique (DUP) englobant tous les terrains du secteur 2AU qui n'ont pas encore été acquis par la commune ;
· d'autre part, une zone d'aménagement différé (Zad) comprenant l'ensemble des terrains situés en secteur A qu'il nous semble nécessaire d'acquérir pour la réalisation de la future Zac. Ces terrains auraient pu être compris dans le périmètre de la DUP, mais nous les aurions alors acquis en valeur agricole alors qu'ils auront ultérieurement vocation à être classée en secteur dédié à l'habitat.
(Surfaces indicatives ZAD = 8,6 ha env. – DUP = 6,9 ha)

2) Poursuite du développement économique à Tréhuinec et Kerluherne
[image: image22.jpg]


Depuis 1998, le secteur Sud connaît un développement sans précédent (9ha à 32ha env.) lié à la réalisation de l'échangeur de Kerluherne et des décisions ambitieuses de la municipalité pour développer l'activité économique.
· L'espace d'activités de Plescop Tréhuinec accueille plutôt des activités classiques (agro-alimentaire, recherche, boulangerie et viennoiserie, crêperie, produits diététiques, métiers du bâtiment, transport, entreprises de nettoyage, maintenance informatique, sérigraphie, produits énergétiques, publicité, équipementiers, etc.), mais également des commerces de proximité, pour desservir l'urbanisation future (secteur du Moustoir, etc.) et capter ainsi une clientèle qui pourrait s'évader vers Vannes.
Comme le prévoit le PADD, le développement de l'EAPT doit être poursuivi, à l'Est, en lui conférant toutefois une tonalité plus qualitative. Pour cela, il conviendrait de s'inspirer des mesures prises avec le succès que l'on sait du côté Ouest, en prévoyant sollicitant auprès du préfet du Morbihan une DUP qui couvrirait l'ensemble du secteur 1AUi situé à l'Est de la RD 779 (Surface indicative DUP = 5,9 ha).
· [image: image23.png]


Plus récemment, l'espace tertiaire de Kerluherne a pris de l'ampleur, en accueillant des produits économiques innovants sur le marché Breton : il s'agit d'une résidence-services para-hôtelière dénommée "Maryflor". Au-delà de ce projet important, la commune a également initié l'aménagement d'un nouvel espace économique tertiaire, en cédant à la société SOFI OUEST un espace de plus de 6,5 ha, qui accueillera une quinzaine d’immeubles à aménager, séparés par des bandes vertes plantées existantes ou à créer.
Ce secteur pourrait encore être étendu à l'avenir pour en faire, si possible, l'un des pôles tertiaires attractifs du Pays de Vannes pouvant notamment comporter de l'habitat en rive, afin d'assurer une transition harmonieuse avec l'urbanisation existante.

Afin de ne pas obérer cette chance de développement, il serait donc souhaitable de se réserver la possibilité d'acquérir prioritairement les terrains de ce secteur en créant dans un premier temps une Zad sur le secteur. (Surface indicative ZAD = 21,9 ha).
NB : Les schémas et les périmètres qu'ils comportent sont indicatifs et seront arrêtés après concertation avec les propriétaires.

Annexe : Etat récapitulatif des cessions et acquisitions 

Principales remarques : 

Christian GASNIER rappelle que pour céder ainsi des terrains, il faut au préalable les acquérir, ce qui n'est pas une politique menée par toutes les communes. Nelly FRUCHARD abonde en précisant que l'actuelle situation est le fruit d'une politique menée depuis de longues années.

Françoise MOURAUD s'interroge sur l'opportunité de la Zad dans la mesure où la loi permet désormais d'informer les communes. Christian GASNIER indique que la Zad permet aussi d'informer les propriétaires des intentions de la commune. Il est également précisé que la loi nouvelle permet d'être informé alors que la Zad permet d'être acquéreur par priorité ; l'objet n'est donc pas le même.
Françoise MOURAUD demande quels sont les effets pour les propriétaires. Christian GASNIER considère que le terrain ne peut être déprécié puisqu'il se situe actuellement en espace agricole ; il peut au contraire être valorisé puisque le propriétaire sait désormais qu'il est appelé à prendre de la valeur, s'il bénéficie d'un autre zonage. Françoise MOURAUD pousse le raisonnement et s'interroge sur le devenir d'une éventuelle succession. Jean Yves LE MOIGNO et Christian GASNIER estiment que la Zad permet justement d'annoncer les intentions de la commune et évite ainsi des problèmes de succession ou de reprise d'exploitation, le propriétaire étant par ailleurs plus enclin à louer qu'à vendre ; de même, les éventuels partages ultérieurs en seront facilités puisque toutes les données permettant une juste répartition seront connues.

Christian GASNIER précise que la Zad n'est pas une déclaration d'utilité publique et la commune pose ainsi des jalons lui donnant tout le temps pour négocier sereinement des acquisitions dans la concertation. Il rappelle qu'une telle décision a déjà été prise à Plescop dans les années 1984/86.
Bernard JOUET demande si la commune est contrainte d'acheter en cas de Zad. Christian GASNIER lui confirme cette obligation mais ajoute que les propriétaires n'auront pas intérêt à vendre au prix de la terre agricole. Bernard JOUET s'interroge également sur le calendrier d'acquisition des terrains du Guernic. Christian GASNIER lui répond que des décisions devront être prises assez rapidement mais que rien n'est encore figé à ce stade.
Françoise MOURAUD revient sur la 3ème partie du PADD (secteur de La Lande / Kergroix). Christian GASNIER lui rappelle que cet espace est classé en zone à urbaniser depuis 1982 mais que son acquisition n'est pas encore d'actualité. Il souligne toutefois de préserver son maillage avec le secteur Sud, ce que permettra notamment le périmètre de la Lande /Le Coëdic. Françoise MOURAUD demande alors si ce zonage n'aurait pas pu être prévu lors de la révision du plan local d'urbanisme (Plu). Christian GASNIER considère que ce type de dossier doit avancer à son rythme et qu'il s'inscrit pleinement dans le cadre des orientations du Plu qui n'ont pas pour objet de tout prévoir de manière précise. Il estime par ailleurs nécessaire de se donner du temps pour s'assurer du développement harmonieux de la commune.

Bernard JOUET déclare que le bordereau souligne l'ampleur du projet tant sur le plan de l'habitat que du point de vue économique et il exprime le sentiment que les choses vont un peu vite. Christian GASNIER considère au contraire qu'il s'agit simplement ici de se prononcer sereinement sur des orientations générales, sans s'engager de manière précipitée dans la réalisation de projets. Il rappelle que "gouverner, c'est prévoir" et qu'il est simplement demandé ici de prévoir.

Françoise MOURAUD estime logique le développement proposé, mais considère que sa méthode de présentation pose problème dans la mesure où les dossiers sont découverts lors de la commission qui précède le conseil, sans que le sujet ait été évoqué auparavant. Christian GASNIER l'invite à venir plus souvent en mairie si elle le souhaite et estime avec Jean Yves LE MOIGNO qu'il est dans l'ordre des choses que les dossiers soient bien étudiés avant d'être débattus en commission, puis débattu de nouveau en conseil municipal.

Christian GASNIER comprend bien qu'il soit difficile pour l'opposition de se positionner favorablement, mais il n'accepte pas l'argument tiré d'une quelconque précipitation puisqu'il ne s'agit ici que de se prononcer sur des orientations.
Bernard JOUET considère que l'importance de ce projet aurait pu en faire un projet de mandat. 
Gérard BEAULIEU rappelle qu'il ne s'agit pas ici d'approuver un "projet" mais plutôt une "politique". Christian GASNIER rebondi en précisant de nouveau qu'il ne s'agit effectivement pas de "faire" mais de "prévoir". Il regrette au demeurant l'absence de débat en commission. 
Claudine LE GALLIC ajoute que les orientations proposées s'inscrivent pleinement dans le cadre du programme local de l'habitat (PLH) ; Nelly FRUCHARD et Christian GASNIER soulignent de surcroît la cohérence de ces intentions avec les orientations nationales sur le logement.
	Le conseil municipal est invité à prendre acte et débattre du bilan des cessions et acquisitions foncières puis, après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Cadre de vie, urbanisme et assainissement" du 21 février 2006, à :

· émettre un avis favorable sur les orientations de la politique foncière de la commune ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels se rapportant à cette modification de statuts.


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 3 mars 2006

06-16 -  Finances – Compte administratif 2005 – Assainissement

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif de l'assainissement, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le Compte administratif 2005 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2005
	
	

	Recettes
	622 154.86
	619 909.62

	Dépenses
	514 464.08
	245 961.10

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	-380 461.06
	450 069.92

	Part affectée à l’investissement 2005
	
	140 000.00 

	Résultat de l’exercice 2005
	107 690.78
	373 948.52

	Résultat de clôture de l’exercice 2005
	-272 770.28
	684 018.44


Annexe : CA 2005

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6
* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Délibération du 3 mars 2006

06-17 -  Finances – Compte administratif 2005 – Espace d'activités Plescop-Tréhuinec

Bernard DANET lit et développe le rapport suivant : 

L’exécution du budget primitif de l'Eapt, voté par chapitre, s’est effectuée dans des conditions normales. Le Compte administratif 2005 s’établit ainsi :

	 
	Investissement
	Fonctionnement

	Compte administratif 2005
	
	

	Recettes
	1 840 499.85
	2 395 799.18

	Dépenses
	2 054 776.35
	2 178 032.41

	Résultat de clôture de l’exercice 2004
	-693 812.68
	361 536.41

	Part affectée à l’investissement 2005
	
	

	Résultat de l’exercice 2005
	-214 276.50
	217 766.77

	Résultat de clôture de l’exercice 2005
	-908 089.18
	579 303.18


Annexe : CA 2005

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

* Sous la présidence du maire, arrêter le compte de gestion du receveur municipal et lui donner quitus ;


Pour : 21
Contre : 0
Abstention : 6
* Sous la présidence du premier adjoint, le maire étant sorti de la salle :

· constater les identités de valeurs votées entre le compte administratif et le compte de gestion ;

· reconnaître la sincérité des réalisations et des restes à réaliser ;

· arrêter le compte administratif et les résultats définitifs annexés ; 

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents.


Pour : 20
Contre : 0
Abstention : 6


Changement dans la composition du conseil :

Le conseil municipal de PLESCOP, convoqué le 23 février s’est réuni le 3 mars 2006, en session ordinaire en mairie.
Présents (18) : Nelly FRUCHARD (Présidente de la séance), Jean Yves LE MOIGNO, Claudine LE GALLIC, Christian GASNIER, Bernard DANET, Yolande GAUDAIRE, Marcel PUREN, Gérard BEAULIEU, Bernard TUAL, Régine LE FEVRE, Jean Yves LATOUCHE, Sylvaine LE JEUNE, Marylène PISIGO, Jeannine DESFOSSEZ, Olivier NOUAIL, Bernard JOUET, Bernard LE STUDER, Françoise MOURAUD

Absents ayant donné pouvoir (8) : Danielle NICOLAS, Monique TREMOUREUX, Flora RIMBERT, Gérard LE GAL, Christian LE ROY, Edith JAN, Gilles LE CALONNEC, Liliane BERTHAULT respectivement à 
Absents (1) : Claudine STEPHANT est obligée de s'absenter à 22H45.
Secrétaire de séance : Claudine LE GALLIC

Délibération du 3 mars 2006

06-18 -  Finances – Débat d'orientations budgétaires 2006
Nelly FRUCHARD et Bernard DANET lisent et développent, chacun en ce qui les concerne, le rapport suivant : 

Comme chaque année, le conseil municipal doit débattre des grandes orientations du budget principal, et de ses budgets annexes, dans le délai de deux mois précédant le vote du budget. A cette fin, il paraît opportun de donner à chacun des éléments d'analyse, l'historique et les tendances fortes du budget pour les années à venir (les sommes y sont le plus souvent exprimées en kilo-euros).

	I. CONTEXTE GENERAL



A. Un environnement économique incertain
1) Une reprise de la croissance discutée
L'évolution de l'enveloppe des dotations de l'Etat est indexée sur : 
· le taux prévisionnel d'évolution des prix à la consommation de l'année (+ 1,8%) ;

· majoré du tiers du taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) de l'année précédente (+1,75%).

Dans un contexte où la politique monétaire privilégie la maîtrise de l'inflation, la seule variable d'ajustement à la hausse reste le point de croissance. Il est donc important d'en cerner l'évolution, pour permettre aux décideurs d'appréhender l'évolution de cette manne qui représente 35,7 % environ des recettes réelles de fonctionnement (valeur moyenne sur les 6 dernières années).

Contrairement aux Etats-Unis, la zone euro a connu un tassement de la croissance à +1,6% en 2005. La fin de l'année a toutefois connu une embellie significative liée en grande partie à la consommation des ménages. L'inflation est toutefois restée contenue à +1,8%, malgré la hausse de la facture énergétique.
Pour 2006, le niveau de croissance varie sensiblement selon les analystes.

· Une croissance appréciable : s'inspirant de la note de conjoncture de l'INSEE de décembre 2005, le gouvernement table sur une croissance qui s'inscrirait dans le niveau haut de la fourchette, soit +2,25 %. Cette hausse serait particulièrement liée à la consommation des ménages, dont la confiance reviendrait avec l'embellie des chiffres du chômage. 
· Une croissance modérée : selon d'autres analystes (notamment le groupe d'étude de l'Expansion du 09/02/2006), la hausse serait significative bien que moins importante que prévue par le gouvernement. Par ailleurs, elle serait surtout liée à la reprise de l'investissement productif, les entrepreneurs ayant retrouvé quelques marges.
· Une croissance faible : enfin, la note provisoire de conjoncture de DEXIA CLF du 31 janvier 2006 fait ressortir un niveau de croissance à peine plus élevé que celui de 2005 (+1,7%), la confiance des ménages restant actuellement encore frileuse et la reprise de l'investissement productif restant également faible.
Dans la mesure où le niveau de croissance prévu en 2005 s'est révélé inférieur aux estimations (1,75% alors qu'il devait s'inscrire dans une fourchette serrée de 1,9 à 2,2%), il semble raisonnable de penser que la croissance se maintiendra autour de 1,7 à 1,9 %.

Compte tenu des mécanismes divers de péréquation, l'enveloppe affectée aux communes situées dans des secteurs ne présentant pas de problèmes de développement particuliers ne devrait guère évoluer très fortement. Seule l'évolution démographique, maîtrisée, pourra tirer à la hausse cette enveloppe.
C'est pourquoi, nous avons fait le choix de solliciter un nouveau recensement complémentaire en 2006, qui ne produira toutefois ces effets qu'en 2007 s'il est validé.
2) Un déficit budgétaire alourdi
Selon les souhaits du gouvernement, le secteur local est désormais invité à s'engager dans "un cercle vertueux de contrôle de ses dépenses pour prendre sa part dans le désendettement public, dans un contexte de taux de fiscalité locale globalement stables". 
Cette recommandation, qui peut faire sourire lorsque l'on connaît le niveau d'endettement de l'Etat (1000 milliards d'euros), peut s'analyser comme une véritable injonction à dépenser moins, à fiscalité constante, en raison du resserrement probable des enveloppes financières de l'Etat. Les pouvoirs publics entendent ainsi financer en partie la dette par une diminution des compensations des charges de transferts qu'ils ont eux-mêmes décidés.
En attendant, le déficit budgétaire de l'Etat s'alourdit en volume puisqu'il passe de 45 à 47 milliards.
3) Un marché financier relativement stable
Comme cela avait été annoncé, la Banque centrale européenne n'a orienté ses taux directeurs à la hausse qu'à la fin de l'année 2005. Pour justifier cette position, la BCE arguait d'une reprise sensible de la tendance inflationniste, ce que les analystes n'ont pas tardé à contester en attirant par ailleurs l'attention sur les risques qu'une telle décision pouvait faire peser sur la reprise timide de la croissance.

Les taux longs ont donc progressé modestement cette année et nous avons pu conserver des taux relativement attractifs (taux fixe garanti de 3,76% sur 20 ans, réduit à 3,43% en fonction du positionnement des deux premières échéances, contre 3,46% en fixe sur 18 ans en 2004). Une récente consultation indicative des établissements bancaires ne fait pas ressortir une dégradation.

B. Des budgets locaux tendus

1) Les effets néfastes de l'Acte II de la décentralisation
L'année 2004 a vu se concrétiser l'Acte II de la décentralisation. A cette occasion, de nouveaux transferts de compétences sont intervenus, principalement en direction des départements et des régions. Au-delà des débats tendus qui ont entouré ce dossier, il convient de relever qu'une fois de plus l'Etat n'a pas compensé de manière sincère les charges nouvelles ainsi transférées vers les collectivités locales. Le gouvernement estimait en effet qu'une partie des charges non compensées par le budget de la nation serait couverte par une gestion locale plus performante. Cette situation a généré ou va générer :

· une baisse significative des programmes de subventions départementales et régionales octroyées aux communes ;

· une hausse de la fiscalité des départements et des régions, qui entre et entrera encore en concurrence avec la pression fiscale des communes. Ces dernières se montreront donc plus prudentes dans l'utilisation de ce levier et perdront ainsi des marges de manoeuvre appréciables au moment où leur dette risque de s'aggraver sous l'effet de la remontée des taux longs.
2) Une hausse contenue des taux

L'impôt foncier local est le produit d'un taux voté par l'assemblée délibérante par les bases foncières. Il représente généralement la ressource principale des communes. 
La révision générale des bases, engagée au début des années 90 par les pouvoirs publics, n'ayant pas été menée à terme, les bases fiscales sont donc révisées forfaitairement par un coefficient national qui s'élève, cette année, à +1,8%. 

Par ailleurs, l'année 2006 devrait connaître une hausse toujours contenue des taux (autour de 1%), malgré une reprise des dépenses de gestion sous l'effet de mesures nationales ou locales. Globalement, l'évolution des taux de la commune de Plescop s'inscrit dans la moyenne nationale malgré sa faible richesse :
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	National
	+1,6 %
	+1,6 %
	+1,3 %
	+1,0 %
	+0,7 %

	Plescop
	+3,5 %
	+0,0 %
	+0,8 %
	+1,0 %
	?


Un produit fiscal de 1000 € en 2001, s'élèverait donc à 1063,5 € sur le plan national en 2006, quand il ne se situerait qu'à 1061,10 € à Plescop, pour un taux identique en 2006.
	II.
BUDGET PRINCIPAL



A. Les grandes orientations budgétaires du mandat et de l’année 2006
1) Le programme du mandat et les autorisations de programme

a) Le programme prévisionnel du mandat

Par délibération du 6 juillet 2001, le conseil municipal a déterminé les grandes orientations (exprimées en kiloeuros) concernant la programmation pluriannuelle prévisionnelle du mandat.

Depuis, certains équipements ont connu quelques hausses liées notamment à l'envolée des coûts du bâtiment et à une baisse notable des subventions de nos partenaires (CAF, Etat, conseil général, etc.). L'effort important consacré à l'enfance et à la jeunesse a toutefois été maintenu, malgré la forte baisse des aides à la petite enfance. Il convient à cette occasion de noter que la réalisation de la médiathèque pourrait également connaître une baisse des subventions attribuées par la Drac.

	Désignation
	Hors budget
principal
	Budget
principal

	ENFANCE ET JEUNESSE
	 
	1 436,83

	SOLIDARITE
	259,16
	91,47

	CULTURE
	 
	739,38

	SPORT
	 
	705,08

	ASSAINISSEMENT
	2 484,92
	 

	DIVERS
	 
	3 933,19

	Dette en capital
	 
	1 326,31

	Travaux de voirie
	 
	1 417,78

	Acquisitions foncières
	 
	228,67

	Equipement service technique
	 
	274,41

	Aménagement de locaux
	 
	76,22

	Travaux divers
	 
	243,92

	Imprévus
	 
	365,88
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b) Les autorisations de programme

A plus long terme, la commune s'est engagée juridiquement par des autorisations de programme, en vue principalement de poursuivre et conforter sa politique de réserves foncières, indispensable pour inscrire le développement de Plescop dans une politique de développement durable. 
Le programme d'acquisition COUGOULIC ayant finalement fait l'objet d'une acquisition unique, cette autorisation de programme a été abrogée ; il en ira de même pour l'acquisition des terrains destinés à l'aménagement du secteur du Moustoir qui seront acquis globalement par voie d'expropriation.

Il reste donc à exécuter l'autorisation de programme modifiée en novembre 2004 et relative à l'acquisition des terrains appartenant à l'indivision François BOLEIS survenue en 2004 :

	Programme
	Crédits de paiement

	
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Boleis Fr.
	206 300
	8 800
	32 500
	18 500
	19 000
	21 000
	18 500
	18 500
	18 500
	22 500
	28 500



2) Les orientations du budget 2006 et l’évolution des grandes masses budgétaires

a) En fonctionnement : préserver l'épargne brute en maintenant une pression fiscale modérée
La commune de Plescop ne déroge pas au constat national et enregistre une accélération de ses dépenses de gestion. Même si une grande partie de cette accélération est liée à la création de nouveaux services, nous restons particulièrement prudents, car cette situation pourrait conduire à dégrader notre épargne brute, dans un contexte où l'investissement lourd est toujours générateur de frais financiers et de charges de fonctionnement induites. 

Comme chaque année, nous entendons cependant concilier le maintien de la qualité du service rendu aux Plescopais et une épargne suffisante pour financer nos investissements, en maintenant un produit fiscal compatible avec les lourds investissements à venir et le relatif désengagement de l'Etat.

- Un rapport recettes/dépenses à rééquilibrer
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	RF
	2625.78
	2880.86
	2802.48
	2948.55
	2969.39
	3125.30
	

	DF
	2092.69
	2198.93
	2201.23
	2209.01
	2218.20
	2712,32
	

	La période 2000/2002 faisait apparaître une hausse très légèrement supérieure des recettes par rapport aux dépenses de gestion. Après un fléchissement en 2003, cette tendance a repris en 2004/2005 à la faveur d'un meilleur rendement fiscal et d'une progression appréciable de la dotation globale de fonctionnement, à la suite du recensement complémentaire de 2003. La mise en service tardive de la maison de l'enfance a également joué un rôle modérateur. 

En 2006, la tendance s'inversera en raison :

· du tassement des aides de l'Etat ;

· d'une hausse des dépenses de gestion liées à la réalisation de nouveaux équipements, qui produiront leurs effets induits sur une année pleine ;
· de l'effet, sur une année pleine, des recrutements et des titularisations intervenus au cours de l'année 2005.
	



- Une baisse relative de l'épargne brute 

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Taux d'épargne : Rapport de l'épargne brute sur les recettes réelles de fonctionnement.

L'épargne brute : Excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement.
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	TE
	21.15
	24.77
	23.06
	29.81
	24.92
	14.73
	

	L'évolution de cette épargne doit être surveillée attentivement car elle est déterminante pour le financement des nouveaux équipements. En période d'investissement, sa diminution génère mécaniquement un besoin d'emprunt plus important, lui-même producteur de frais financiers susceptibles de dégrader un peu plus l'épargne brute.

Le taux d'épargne réalisé en 2005 était de 24.92% contre 13.72% prévus. Il convient toutefois de relativiser ce constat en rappelant le nouveau contexte d'investissements lourds à venir, qui sera producteur de frais induits et financiers significatifs et qui nous imposera de maintenir une marge d'autofinancement significative.
	


- Des charges de structures relativement contenues

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	RCS
	0.47
	0.53
	0.50
	0.44
	0.47
	0.52
	

	Rigidité des charges de structures : Charges de personnel (c/012) et annuité de la dette (c/66) sur les recettes réelles de fonctionnement.

Ce ratio mesure la capacité de la commune à maîtriser l'évolution de ses charges. En moyenne, elle ne doit normalement pas être supérieure à 0,67 durant plus de 2 ans.

Afin de bien situer son évolution, il convient de préciser que le niveau de rigidité était estimé à 0.53 en 2005. Cependant, comme nous le soulignons depuis 2004, ce ratio évoluera évidemment à la hausse compte tenu de la réalisation prochaine d'équipements publics générateurs de charges induites lourdes. Il faut donc rester prudent et rechercher encore plus à limiter les dépenses de gestion qui apparaissent encore importantes au stade du DOB.
	



b) En investissement : un effort d'investissement toujours soutenu

2006 va constituer une année importante dans la réalisation du programme du mandat car nous entamons la réalisation de la médiathèque et l'espace jeune adjacent. Malgré tout, l'effort d'investissement devrait par ailleurs rester significatif (1940 KE environ contre 690 KE de report). Voici quelques orientations qui méritent d'être encore étudiées par les commissions et dont les estimations devront être plus affinées pour le budget :
	N°
	Programme
	Crédit
	Ventilation des programmes

Enfance

213.9

Culture, famille, loisirs

1189.3

Sport

36.8

Infrastructure

880.8

Développement

420.6

Services

117.1
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	48
	Informatique Mairie
	11.4
	

	49
	Cimetière
	6.9
	

	50
	Sécurité des bâtiments
	3.3
	

	51
	Acquisition de terrains
	133.0
	

	52
	VRD
	433.0
	

	53
	Parc Urbain et aire de stationnement
	126.2
	

	54
	Aménagement du centre bourg
	240.5
	

	55
	Atelier des services techniques
	10.9
	

	57
	Mairie
	
	

	61
	Ecole CADOU
	36.5
	

	64
	Ecole DOLTO
	24.2
	

	65
	Salle multifonctions
	84.8
	

	69
	Stade municipal + som n°1 Salle verte
	3.9
	

	74
	Stade de Leslégot
	25.1
	

	76
	Eglise et chapelles
	9.3
	

	78
	Mille Clubs+Salles AFR
	8.5
	

	80
	Restaurant scolaire
	124.0
	

	81
	Mobilier urbain et arrêts de bus
	2.1
	

	82
	Espaces verts 
	72.1
	

	86
	Equipements périscolaires
	28.2
	

	88
	Salles Polyvalentes 1 et 2
	74.3
	

	103
	Salle omnisports
	2.8
	

	111
	Maison du Verger
	
	

	113
	Espace social et animation 
	4.3
	

	118
	Salle de sport/dojo/musculation
	5.0
	

	119
	Local station
	5.7
	

	120
	Médiathèque
	1097.2
	

	121
	Nouvelle mairie
	284.3
	

	ONA
	Opérations non affectées
	457.0
	




B. Une progression relative des recettes courantes


1) Des recettes institutionnelles peu dynamiques
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	939.2
	930.6
	951.8
	867.7
	1021.2
	1028.86
	1051.40
	

	Jusqu'à présent, la part forfaitaire de la dotation globale de fonctionnement (20,55% des recettes en 2005) évoluait dans une fourchette comprise entre 45 et 55 % du taux d'évolution de la DGF (2.73% en 2006). Cette année encore, la loi de finances gèle en partie cette progression puisque la part forfaitaire ne progresse que de 0,53%. Les autres parts connaissent le même sort, notamment en raison du recensement complémentaire organisé en 2005 à Grandchamp,  qui renforce sa position de commune chef-lieu et réduit notre importance démographique dans le canton.
Par ailleurs, l'année 2006 voit disparaître les aides à l'emploi, ainsi que d'autres compensations de l'Etat (notamment sur la taxe professionnelle, et ce, jusqu'à son extinction).
En revanche nous bénéficions d'aides importantes de la CAF pour le multi-accueil (35 KE env.) au titre de la prestation de service unique et du contrat enfance. 
	


2) Une hausse importante du produit des services

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	355.97
	354.28
	399.83
	360.28
	349.42
	374.86
	394.6
	

	En valeur réelle (une fois retranché le produit exceptionnel des ventes de terrains au c/7015), le service de restauration alimente ce poste à hauteur de 28.7%, le service enfance à hauteur de 26.32% (multi-accueil compris) et le remboursement des salaires du service assainissement à hauteur de 24.38%. Il convient donc de suivre l'évolution de ces postes, encore que le produit des services ne représente guère que 12.73% du budget général et qu'il compense généralement une partie des dépenses d'un service.

L'année 2005 s'est traduite par une poursuite de la stabilité des effectifs du restaurant scolaire, ainsi qu'une fréquentation à la hausse de l'accueil périscolaire. L'année 2006 devrait s'inscrire dans une perspective identique.
Par ailleurs, il convient de souligner que l'affectation en totalité d'un agent au service de l'assainissement génère un remboursement significatif de salaire qui devrait au demeurant être déduit de la masse salariale pour apprécier les ratios de niveau.
	



3) Une appréciation plus modérée du produit fiscal

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	1116.8
	1268.1
	1472.3
	1298.1
	1381.9
	1515.4
	1564.1
	

	Le rendement fiscal de 2005 s'est apprécié de 13,2% à la faveur de la variation physique des bases, l'effet taux n'ayant joué que très marginalement (+1%), ainsi que de la hausse de la dotation de solidarité communautaire (+13KE) et de la taxe additionnelle sur les droits de mutation (+11KE). 

Ce produit doit être suivi avec une particulière attention car il représente plus de 50,60 % des recettes du budget principal. En 2006, il pourrait encore progresser de près de 3,2% en raison de la dynamique des bases et de leur révision nationale (+,1.8%), dont +4,6% pour les 3 taxes locales).

Il convient toutefois de noter que le produit fiscal par habitant s'établit à 303.6 €/hbt, ce qui reste inférieur au produit fiscal des communes du département au développement analogue.
	



C. Des charges courantes en phase haussière


1) Une nette progression des charges de personnel

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	868.8
	899.1
	994.9
	1035.7
	1094.1
	1222.23
	1382.7
	

	L'année 2006 enregistrera une hausse importante des frais de personnel liée principalement :

· à la création d'emplois liée au développement de la commune et des services : + 119,8 KE env. ;
· à la progression généralisée des salaires et au glissement vieillesse technicité (GVT) : + 13,7 KE env. ;
· à la résorption de l'emploi précaire, avec notamment la fin des emplois aidés, etc. : + 27,2 € env. ;
· aux indemnités d'administration et de technicité du personnel communal, qui progresse de 1,9 KE env. (soit 0.16 % de la masse salariale). Elles seront toutefois gelées durant trois ans pour éviter tout  dérapage financier ;

· l'effet en année pleine des hausses antérieures de cotisations (retraite additionnelle, CNRACL, Centre de gestion).
	


2) Une hausse significative des participations extérieures

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	
[image: image10.wmf]0

100

200

300

400

500

2000

2001

2002

2003

2004

2005

2006



	466.04
	381.88
	293.49
	175.66
	182.33
	267.48
	371.92
	

	La hausse prévisible du compte 65 (DF 653 déduit) s'explique pour une large partie par le versement plus tardif de la dernière part 2005 due à l'école St Anne (+33KE) et reportée sur 2006, le montant 2006/2007 restant par ailleurs globalement stable cette année. 

La réelle variation est donc de 28KE, dont 22KE proviennent de la possible mise en œuvre de l'amendement "Charasse" relatif à la participation aux frais de fonctionnement des écoles privées extérieures. Cela étant dit, aucune orientation n'a été annoncée à ce sujet par le préfet à ce jour.
	


3) Les autres charges courantes de gestion

	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	485.70
	471.91
	630.04
	620.21
	580.57
	631.42
	749.70
	

	La forte hausse de ce poste (c/ DF 011 et DF 653) résulte principalement du fonctionnement des nouveaux équipements (Maison de l'enfance), dont une partie est toutefois compensée par des recettes de la CAF.
Le volet sécurité et la facture énergétique pèsent également lourds dans cette tendance, même si des prestations ne devraient pas être récurrentes (17KE env. : étude hygiène et sécurité CEPIM, assistance à maîtrise d'ouvrage pour la consultation des assureurs, étude financière MGDIS). Le budget "animation et communication" évolue également de manière significative (+15KE).
	




D. L'annuité de la dette relativement contenue
1) Une hausse en phase avec les investissements lourds
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	K
	227.45
	210.84
	409.26
	149.66
	167.78
	167.52
	209.40
	

	î
	94.06
	87.05
	85.68
	74.80
	71.45
	91.8
	93.9
	

	A l'exception de l'année 2002 qui avait enregistré un remboursement exceptionnel de capital différé de 182 KE env., l'évolution de l'annuité de la dette était marquée par une relative stabilité et situait la commune de Plescop dans un niveau très bas de dette par habitant.

Cette dernière entre très logiquement dans une phase haussière compte tenu des investissements importants déjà réalisés et de ceux à venir (Station d'épuration, raccordement au réseau EU de Vannes, réserves foncières, complexe sportif, maison de l'enfance, aménagement de Tréhuinec et de Kerluherne, médiathèque, etc.).

Son effet reste encore relativement contenu par la négociation de taux longs intéressants, comme cela a été précisé plus avant.
	


2) Un ratio "solvabilité" relativement stable dans l'immédiat
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	S
	2.68
	2.15
	2.38
	1.43
	1.47
	2.75
	

	Le ratio de solvabilité mesure le rapport entre l'encours de la dette et l'épargne brute. Il permet de juger la capacité de la commune à se désendetter, donc à s'endetter.

> Moins de 8 ans : zone verte

> De 8 à 11 ans : zone médiane

> De 11 à 15 ans : zone orange

> Plus de 15 ans : zone rouge
	


E. La priorité donnée à l'investissement

1) Un effort d'équipement soutenu

	2002
	2003
	2004
	2005
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	798.32
	808.62
	867.11
	1002.84
	1105.37
	1342.38
	

	Toute commune en développement se doit de répondre aux besoins d'équipement de ses habitants, y compris lorsque les dépenses de fonctionnement mises à sa charge (nouveaux services, transfert de compétence, etc.) s'accroissent.

A Plescop, l'effort d'investissement se situe à un haut niveau et sa progression est constante.
	




2) Un plan de financement qui doit privilégier l'autofinancement 
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
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	A
	440.20
	533.37
	681.93
	601.25
	739.75
	751.18
	

	E
	0.00
	210.19
	468.00
	0.00
	0.00
	306.00
	

	S
	12.45
	138.81
	224.46
	159.71
	547.03
	372.97
	

	Le recours à l'emprunt (E) est évidemment nécessaire pour financer les investissements qui bénéficieront à plusieurs générations. Cela étant dit, nous devons toutefois en limiter le recours en raison de notre faible capacité de remboursement, et cela malgré la restriction des subventions (S).

L'autofinancement (A) doit donc participer de manière active au financement de l'investissement. Il faut donc pour cela continuer à dégager des marges de manœuvre significatives par la maîtrise des dépenses de fonctionnement, compte tenu de la faible progression (réelle) de nos recettes.
	


	III.
BUDGET ASSAINISSEMENT



A. Les grandes orientations

Comme nous l'avions annoncé, le rythme des investissements s'amenuise, car on ne réalise évidemment pas des stations d'épuration tous les ans. Cela étant dit, l'investissement reste élevé, principalement en raison de :

· des travaux d'aménagement du secteur du Moustoir (1ère tranche) : 119 840 € env.

· de la poursuite de l'assainissement de l'espace d'activités : 164 200 € env. 
· de divers travaux dans le centre bourg : 53 400 € env.
· de l'équipement du service : 8 300 € env. (groupe électrogène, détecteur de gaz, potence roulante, etc.)

En fonctionnement, les charges de structures devraient connaître une hausse sensible en raison de la prise en compte d'un agent du service technique désormais affecté intégralement à ce service et de la titularisation d'un agent auparavant recruté dans le cadre du dispositif aidé "emplois-jeunes".

B. Des ressources d'exploitation courantes variables

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	PRE
	22.56
	65.76
	138.07
	99.28
	203.51
	220.00
	208.00
	

	RA
	124.09
	125.43
	127.35
	133.08
	158.98
	147.33
	154.00
	

	Jusqu'ici, les prévisions de recettes d'assainissement bénéficient d'un bon taux de réalisation.

La redevance d'assainissement (RA) devrait progresser sous l'effet des seules opérations nouvelles puisque les tarifs sont restés stables. La baisse apparente de 2005 s'explique par le mode de facturation qui fait intégrer en 2004 une partie de la consommation d'eau potable du 2nd semestre 2003 qui était évidemment exceptionnelle.
La participation pour raccordement à l'égout (PRE) fluctue et fluctuera au gré des opérations. Son rendement, très dynamique en période de réalisation d'opérations importantes (Zac de l'Hermine, EAPT, Kerluherne, etc.) s'infléchira en période de développement moins important.
	



C. Des charges d'exploitation en progression significative

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
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	Charges de structure
	92.2
	68.2
	71.5
	68.1
	91.9
	127.9
	179.0
	

	Annuité de la dette
	52.0
	47.8
	45.4
	102.0
	80.5
	97.3
	113.3
	

	Les charges de structure, après une période de relative stabilité,  connaissent une hausse très importante liée principalement au fonctionnement général de la nouvelle station d'épuration, ainsi qu'à la hausse du remboursement des frais de personnel, notamment en raison de l'affectation d'un agent du service technique à l'assainissement, mais également en raison des dépenses occasionnées par la mise en place du schéma d'assainissement de la commune (+11.50 KE).

L'annuité de la dette progressera assez fortement en raison du remboursement des avances remboursables.
Toutefois ces charges devraient par la suite se stabiliser, voire légèrement diminuer.
	


	IV.
BUDGET de l'ESPACE D'ACTIVITES


A. Les grandes orientations


Dans la mesure où le budget de l'espace d'activités de PLESCOP Tréhuinec est un budget de lotissement, les charges et les produits varient de manière importante en fonction des opportunités, créées, d'un exercice à l'autre. L'analyse des exercices précédents n'offre donc de ce point de vue que peu d'intérêt.


En dépense : Le budget 2006 sera marqué par une forte hausse des investissements, tant en travaux qu'en acquisitions foncières (côté Est notamment), afin d'aménager le pôle tertiaire de Kerluherne, de requalifier l'espace d'activités dans le cadre du programme Qualiparc et d'assurer la poursuite du développement économique de la commune sur le secteur Est.


En recette : L'espace de Tréhuinec a aisément trouvé des acquéreurs pour son secteur Nord. De même, à Kerluherne, deux grands projets en gestation devraient favoriser le lancement d'un pôle tertiaire important pour le développement du Pays de Vannes, qui génèrent d'ores et déjà des recettes appréciables.

B. Des rentrées jamais connues
En 2006, les ventes seraient les suivantes :

	Ventes
	

	Secteur Nord
	 

	Diété Sport France (lots 22-23-24) : 6 006 m²*19 € 
	120 120.00

	Batas Construction (lot 10 : 1 116 m²*21 €)
	24 552.00

	Aber Propreté  (lot 19 : 2 117 m²*19 €)
	40 223.00

	Numérique Diffusion (lot 25 : 1 985 m²*19 €)
	37 715.00

	FD Export (lot 21 pour 2 541 m²*19 €)
	45 738.00

	Merlhes (lot 19 pour 939 m²*21 €)
	18 780.00

	MCS (17 060 m²*14.90 €)
	239 194.00

	Hennebo (lot 12 : 1809 m²*21 €)
	37 989.00


	Secteur Sud
	 

	Mary Flor (33 344 m²*28.30 €)
	928 635.00

	Sofi Ouest (63 605 m²*25.50 € )
	540 642.00


C. La poursuite d'investissements lourds

En 2006, les charges prévisibles sont les suivantes :

	Acquisitions
	

	Mme Texier/Le Treste

Extension Est
	37 260.00
270 000.00


	Travaux et études
	

	Mesures nouvelles
	1 176 000.00



Principales remarques : 

Contexte général 
Christian GASNIER considère que l'Etat serait en liquidation judiciaire s'il était une entreprise, et qu'il se permet pourtant de nous demander d'éponger sa dette. Il précise que cette remarque vaut pour tous les gouvernements et il estime en conséquence qu'il sera de plus difficile de gérer une collectivité.
Jean Yves LE MOIGNO ajoute que la commune n'avait pas les moyens de réaliser ses projets auparavant et que nous passons dès lors après les communes les plus riches qui ont pu bénéficier de financements intéressants.
Nelly FRUCHARD rappelle par ailleurs que l'assemblée avait unanimement souhaité que les taux évoluent modérément et qu'un taux de 1% ne serait pas incompatible avec ce souhait. Françoise MOURAUD estime elle aussi qu'une telle hausse reste raisonnable ; elle note qu'elle se cumule avec d'autres hausses mais que nous n'avons guère le choix. Jean Yves LE MOIGNO approuve également en considérant qu'il paraît difficile de se priver d'une marge de manœuvre, même modeste. 

Budget principal
Jean Yves LE MOIGNO indique qu'il s'agit là de poursuivre le programme du mandat, même si de fortes inquiétudes subsistent. Il considère que seul un autofinancement suffisant permettra un niveau normal d'équipement, mais que celui-ci ne sera probablement pas aussi élevé qu'il l'est actuellement. Il conclut en soulignant la nécessité de bien maîtriser les dépenses de fonctionnement et de favoriser le développement de la commune, qui doit apporter des ressources nouvelles.
Bernard DANET ajoute que la médiathèque aura effectivement un coût important, en particulier en fonctionnement.

Bernard JOUET demande si les ressources de la maison de l'enfance évolueront favorablement. Il lui est précisé que son taux de fréquentation est actuellement supérieur à celui escompté et que ce service sera d'autant plus rentable qu'il y aura de nombre de jours ouverts, même si cela suppose des recrutements supplémentaires.

Christian GASNIER souligne que tout est lié : c'est la politique foncière qui fait le développement ; c'est le développement qui favorise la richesse.
Budget assainissement
Pas de remarques particulières.

Budget économie
Bernard DANET et Christian GASNIER informent Bernard JOUET que le projet Qualiparc en est à la fin de la phase diagnostic et que les premiers travaux devraient pouvoir commencer en 2007. 

Bernard JOUET demande s'il existe  un seuil en dessous duquel le projet ne serait pas engagé. Christian GASNIER répond qu'il n'est pas à ce jour inquiet sur l'obtention des subventions départementales.
	Le conseil municipal a ainsi débattu des grandes orientations budgétaires.


Délibération du 3 mars 2006

06-19 -  Institutions – Modifications des statuts du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes-Est

Nelly FRUCHARD lit et développe le rapport suivant :

Le 2 décembre dernier, le comité syndical du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes Est s’est réuni pour adopter les nouveaux statuts du syndicat départemental d’électricité du Morbihan, ainsi que ceux du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes Est.

Les statuts de ces structures doivent en effet évoluer sur trois points essentiels afin de les rendre compatibles avec les récentes évolutions législatives et réglementaires :

· le transfert de la maîtrise d’ouvrage en matière d’électricité au syndicat départemental, celle-ci étant jusqu’ici détenue par les syndicats de base, dont celui de Vannes Est ;

· l’exercice d’une compétence optionnelle portant sur la maîtrise d’ouvrage des investissements en matière d’éclairage public ;

· l’exercice de nouvelles missions (maîtrise d’ouvrage du génie civil des réseaux téléphoniques, développement d’énergies renouvelables, production d’électricité, mise en commun de moyens et activités accessoires, coordonateur du groupement de commandes).

Plus concrètement, les compétences désormais exercées par le syndicat de Vannes Est seraient donc les suivantes :

· compétence obligatoire : électricité comprenant l’ensemble des missions relatives à l’exercice du pouvoir concédant et à la maîtrise d’ouvrage. Cette compétence englobe également la production de proximité et les opérations de maîtrise de la demande en électricité.

· compétences optionnelles, pour les communes qui lui ont délégué : 

· éclairage public : compétence relative à la maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations d’éclairage public. Après réalisation, par convention, la commune en devient propriétaire.

· activités accessoires liées à la compétence électricité :

· Production d’électricité : il s’agit d’une possibilité qui n’exclut pas la réalisation et l’exploitation de telles installations par la commune.

· Travaux sur les réseaux câblés. 

Annexe : Note du SIEVE sur l’évolution des structures intercommunales

	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

· d’approuver les statuts modifiés du Syndicat Intercommunal d’Electrification de Vannes-Est,

· d’autoriser le Syndicat Intercommunal à transférer au Syndicat Départemental d’Electricité du Morbihan l’exercice des compétences transférées par les communes,

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels se rapportant à cette modification de statuts.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 3 mars 2006

06-20 -  Institutions – Transfert de compétences vers le syndicat intercommunal d’électrification de Vannes-Est

Nelly FRUCHARD lit et développe le rapport suivant :

Le 2 décembre dernier, le comité syndical du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes Est s’est réuni pour adopter les nouveaux statuts du syndicat départemental d’électricité du Morbihan, ainsi que ceux du syndicat intercommunal d’électrification de Vannes Est.

Les statuts de ces structures doivent en effet évoluer sur trois points essentiels afin de les rendre compatibles avec les récentes évolutions législatives et réglementaires :

· le transfert de la maîtrise d’ouvrage en matière d’électricité au syndicat départemental, celle-ci étant jusqu’ici détenue par les syndicats de base, dont celui de Vannes Est ;

· l’exercice d’une compétence optionnelle portant sur la maîtrise d’ouvrage des investissements en matière d’éclairage public ;

· l’exercice de nouvelles missions (maîtrise d’ouvrage du génie civil des réseaux téléphoniques, développement d’énergies renouvelables, production d’électricité, mise en commun de moyens et activités accessoires, coordonateur du groupement de commandes).


Dans ce contexte, dès lors que l’assemblée a donné un avis favorable sur l’évolution proposée des statuts du syndicat intercommunal, il est proposé de transférer la compétence éclairage public recouvrant les éléments suivants :

=> Compétence optionnelle « éclairage public » : compétence relative à la maîtrise d’ouvrage des investissements sur les installations d’éclairage public. Le choix des appareillages sera décidé par la commune. Les travaux seront réalisés par le Syndicat Départemental d’Electricité du Morbihan qui percevra une participation des communes. Les ouvrages exécutés seront intégrés, par convention, au patrimoine communal.

Annexe : Cf. note du SIEVE sur l’évolution des structures intercommunales en annexe n°06-19
	Après en avoir délibéré, sur proposition des commissions "Développement économique et finances" et "Urbanisme et cadre de vie" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à :

· de transférer au Syndicat Intercommunal d’Electrification de Vannes-Est la compétence optionnelle concernant l’éclairage public dans les conditions précitées ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels se rapportant à cette modification de statuts.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 3 mars 2006

06-21 -  Social – Finances – Acquisition d'un local polyvalent

Claudine LE GALLIC lit et développe le rapport suivant : 

Par délibération du 6 juillet 2001, l'assemblée avait approuvé la programmation de logements sociaux dans la zone d'aménagement concerté de l'Hermine II, ainsi que la réalisation d'un espace polyvalent de vie et de rencontre de 70 m² environ. Au stade de la démarche prospective, l'acquisition de ce local était prévue autour de 2003/2004, pour un montant de l'ordre de 91 470 € TTC.

Par délibération du 24 septembre 2003, l'assemblée avait définitivement approuvé son acquisition pour un montant estimé à 68 610,00 € HT, correspondant à un espace de 62.94 m². Cependant, il est depuis apparu opportun d'affecter dans un premier temps ce local à l'accueil de la direction et du secrétariat du service technique, ainsi que son service assainissement, compte tenu de la démolition prochaine du bâtiment les abritant. Lorsque la nouvelle mairie sera construite, ce local pourra alors retrouver son affectation initiale.
Par ailleurs, le projet ayant quelque peu évolué dans son prix comme dans sa surface, il est proposé à l'assemblée d'approuver une nouvelle fois son acquisition dont l'économie générale n'a globalement pas varié.

	Après en avoir délibéré, sur proposition de la commission "Développement économique et finances" du 21 février 2006, le conseil municipal est invité à 

· approuver l'acquisition d'une salle polyvalente d'une surface habitable de de 64.29 m² env. et d'un montant de 63 113 € HT, auquel s'ajoutent diverses taxes afférentes, auprès de l'OPCHLM de Vannes (Vannes Golfe habitat) ou de toute entité juridique pouvant se substituer à cet établissement, sous réserve d'un avis compatible des services fiscaux (domaines) ;
· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Délibération du 3 mars 2006

06-22 -  Urbanisme – Restitution de terrain à la succession ETORE
Christian GASNIER lit et développe le rapport suivant : 

[image: image24.bmp]Par délibérations des 22 décembre 1987 et 31 mai 1988, le conseil municipal avait décidé :

· d'acquérir une portion de terrain (A) de 285 m² env. (fixée à 333 m² exactement par le géomètre) au prix de 30F/m² ;

· d'acquérir gratuitement une autre portion de terrain (B) perpendiculaire à la première, d'une surface d'environ 894 m² (confirmée par le géomètre).

Ces décisions ont pris effet par la passation de deux actes notariés les 2 et 9 novembre 1988.

Toutefois les signataires avaient ajouté une condition suspensive subordonnant l'effectivité de la vente à la réalisation par la commune de la voirie et de l'ensemble des réseaux destinés à viabiliser les parcelles attenantes appartenant au vendeur.

Cette condition n'ayant jamais été approuvée - a priori ou a posteriori - par le conseil municipal, la commune s'est donc toujours refusée à en assurer la mise en œuvre et, dès lors, le vendeur demande la rétrocession des terrains aux conditions initiales fixées par les actes de 1988.

Afin d'évier tout contentieux sur cette demande, il est donc proposé de rétrocéder à l'indivision ETORE, composée de M. Christian ETORE et de Mme LE BLEVENEC, sa sœur, la parcelle cadastrée AI 132, dans les conditions suivantes :
· cession de la portion de terrain (A), d'une contenance de 333 m², au prix de 4,57 €/m² ;

· cession gratuite de la portion de terrain (B), d'une superficie de 894 m² ;

	Après en avoir délibéré, le conseil municipal est invité à 

· approuver la restitution à M. Christian ETORE et Mme Marie Hélène ETORE, épouse LE BLEVENEC, héritiers de M. ETORE, de la parcelle cadastrée AI 132, d'une contenance globale de 1227 m² dans les conditions initiales des contrats de vente passé en 1988, sous réserve d’un avis compatible des services fiscaux (domaines), soit :
· cession au prix de 4,57 €/m², pour une portion de 333 m² ;

· cession gratuite d'une portion de 894 m² ;

· donner pouvoir au maire pour prendre toutes les mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier, notamment pour la signature des actes unilatéraux et contractuels y afférents ainsi que pour désigner le géomètre-expert et le notaire chargé des actes nécessaires qui seront signés par le maire.


Pour : 26
Contre : 0
Abstention : 0


Informations générales

1) Délégations du maire : Tarifs du CLSH Camp de Paris (A. 13/01/06) – Nouvelle mairie : DDE retenue à 19229,89 €TTC pour assurer l'assistance à maîtrise d'ouvrage.

2) Agenda : prochain conseil municipal, le 29 mars 2006
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Le maire
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